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n° 226 289 du 19 septembre 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juillet 2018 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la décision

du Commissaire général, prise le 31 mai 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me S. AVALOS DE VIRON loco Me M.

GRINBERG, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité afghane, d’origine ethnique pashtoune et de religion

musulmane sunnite.

Vous seriez originaire du village de Qala-E-Regi, district de Beshood, province de Nangarhar,

République islamique d’Afghanistan.
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Vous avez introduit une demande de protection internationale le 02.06.2016 à l’Office des étrangers à

l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Vous déclarez que votre père serait militaire au sein des forces nationales afghanes (ANA).

Une nuit, alors que vous vous rendiez à la mosquée du village avec votre grand-père, des individus

vous auraient accosté, vous demandant où se trouvait la maison d’un dénommé [H. S. R.]. A peine vous

leur auriez montré la direction de la maison que ces individus vous auraient kidnappé. Ils vous auraient

emmené dans un lieu que vous ne pouvez situer, dans les montagnes. Ces individus vous auraient

expliqué que vous aviez été enlevé parce que votre père était militaire, et donc opposant aux Talibans.

Ils vous auraient demandé de rejoindre leurs rangs et de participer au jihad. Pendant cette détention

d’environs 25 jours, vous auriez été frappé à plusieurs reprises.

Grâce à l’intervention des chefs du village, vous auriez été libéré. Vous auriez appris, après votre

libération, que la condition à votre libération aurait été que votre père devienne espion pour les Talibans,

ce que celui-ci aurait refusé. 3 ou 4 jours après votre libération, votre père, votre mère, vos frères et

soeurs, de même que vous, auriez quitté le pays.

Vous auriez été séparé de votre famille au moment de franchir la frontière Iran – Turquie et les autres

membres de votre famille auraient été rapatriée en Afghanistan. Vous auriez continué votre voyage

jusqu'en Belgique.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre tazkara, le tazkara de votre

père, et celui de votre grand-père, 2 cartes d'identité militaires de votre père, une carte de la Kabul Bank

appartenant à votre père, deux attestations de suivi psychologique, une enveloppe ayant permis l’envoi

de ces documents, plusieurs photographies de vous et de votre père en uniforme militaire.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur non accompagné, des besoins

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans votre chef.

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui

vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande.

Plus précisément, un tuteur a été désigné et vous a assisté au cours de la procédure d’asile ; l’entretien

personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au

sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de manière professionnelle et

adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de votre tuteur et votre avocat qui ont eu la

possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu de votre jeune âge et de

votre maturité dans l’évaluation de vos déclarations, de même que de la situation générale dans votre

pays d’origine.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande de protection

internationale ne permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

Il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec l’interprète au

cours de votre entretien personnel au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement vous

être opposées.

Votre récit comporte de nombreuses imprécisions, au point que le CGRA ne peut le considérer comme

crédible.
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Vous déclarez avoir été enlevé par un groupe inconnu parce que votre père aurait été militaire

(Entretien personnel, 22.02.2018, pp. 7-8).

Tout d'abord, le CGRA n’est pas convaincu que votre père aurait été militaire pour l’Armée nationale

afghane (ANA).

Premièrement, notons que sur la copie du tazkara de votre père que vous fournissez à l’appui de votre

demande de protection internationale mentionne, en ce qui concerne l’activité professionnelle de votre

père : « DRIVER » (conducteur). Nulle part sur ce tazkara il n’est indiqué que votre père serait militaire.

Ensuite, vous êtes particulièrement peu prolixe quand il s’agit d’apporter des éléments concernant

l’activité professionnelle militaire de votre père. Vous ne savez pas depuis quand votre père serait

militaire, vous ne connaissez pas son grade, vous ne pouvez préciser à quelle armée aurait appartenu

votre père, vous ne savez pas si au cours de l’une de ses missions, votre père aurait éventuellement été

blessé (Entretien personnel, 22.02.2018, p.15), vous ne savez pas si votre père aurait été affecté à une

base militaire précise (Entretien personnel, 22.02.2018, p.16), vous ne savez pas si votre père aurait

obtenu une distinction ou une décoration après l’une de ses missions (Entretien personnel, 22.02.2018,

p.16). Vous dites ne pas savoir si votre père aurait déjà été menacé par le passé en raison de son

activité professionnelle (Entretien personnel, 22.02.2018, p.16). Vous êtes incapable de préciser si votre

père aurait informé ses supérieurs de son départ (Entretien personnel, 22.02.2018, p.17) et vous ne

savez pas non plus si votre père aurait été considéré comme déserteur après son départ et aurait eu

des problèmes par la suite, du fait de son départ, avec les autorités afghanes (Entretien personnel,

22.02.2018, p.17).

Alors que vous déclarez être en contact avec votre famille au pays (Entretien personnel, 22.02.2018, p.4

et "Questionnaire pour des mineurs non-accompagnés Afghanistan", 16.05.2017, p.4), le CGRA est en

droit d’attendre de votre part davantage de précisions sur l'activité professionnelle de votre père,

élément à la base des problèmes que vous auriez rencontrés et qui vous auraient amené à quitter le

pays.

Relevons ensuite une incohérence dans vos propos. Vous déclarez que votre père revenait au domicile

familial, parfois en uniforme, parfois en vêtements civils (Entretien personnel, 22.02.2018, pp 14-15). Il

vous est alors fait remarquer que revenir au domicile familial en uniforme de l'armée est une prise de

risque considérable étant donné que votre domicile se trouve dans une région où sévissent, selon vos

dires, les Talibans. Vous répondez à cette question de manière laconique : « Je ne sais pas trop

concernant ça. Parfois en uniforme, parfois pas. Il savait pas qu’il allait avoir des problèmes » (Entretien

personnel, 22.02.2018, p.15). Cette prise de risque inconsidérée de votre père ne cadre pas avec

l’attitude d’une personne travaillant pour les autorités d'un pays et revenant régulièrement dans une

région où, d’après vos déclarations, se trouvent des ennemis de ces mêmes autorités nationales. Vous

ne savez pas non plus si votre père aurait porté plainte auprès des autorités policières de votre pays

après votre enlèvement (Entretien personnel, 22.02.2018, p.16).

Vous ne savez pas si votre famille aurait été menacée par la suite (Entretien personnel, 22.02.2018,

p.16).

Dans le but de prouver que votre père aurait été militaire, vous déposez : deux cartes d’identité militaire

et une carte de la Kabul Bank mentionnant l’employeur de votre père « MINISTRY OF DEFENSE ».

Vous déposez également plusieurs photographies de vous et de votre père en uniforme.

Concernant la carte de la « Kabul Bank », prouvant selon vous que votre père aurait été militaire, le

document que vous avez produit à l’appui de votre demande de protection internationale peut être

considéré comme un faux document. En effet, les cartes de la « Kabul Bank » possèdent en leur verso

une bande magnétique noire qui n’est pas présente sur la carte que vous déposez (voir farde bleue), ce

qui amène le CGRA à considérer ce document comme un faux.

Concernant les photographies de votre père en uniforme, notons que vous avez reconnu lors de votre

entretien personnel qu’il s’agissait de photomontages (Entretien personnel,22.02.2018, p. 7). Les deux

cartes d’identité militaire, étant donné ce qui précède, peuvent également être considérées comme de

faux documents. Comme l’indiquent les informations jointes en annexe, les faux documents sont très

répandus en Afghanistan. Etant donné ce qui précède et l’absence de crédibilité de vos propos, ces

cartes d’identité peuvent être considérées comme des faux documents.
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Concernant votre enlèvement et votre détention, à nouveau il y a lieu de relever que vos propos restent

particulièrement vagues. Vous ne pouvez préciser si vous avez été enlevé par 2 ou 3 personnes

(Entretien personnel, 22.02.2018, p.7). Vous ne savez pas si vous avez été détenu 20 jours ou 25 jours

(Entretien personnel, 22.02.2018, p.7). Concernant le lieu de détention, vous êtes également

particulièrement peu précis : vous ne savez pas si l’endroit avait été aménagé, s’il y avait du mobilier, si

d’autres personnes étaient également détenues dans cet endroit (Entretien personnel, 22.02.2018, pp.

11-12).

Vous déclarez avoir été torturé mais vous dites ne pas savoir si vous auriez encore actuellement des

cicatrices (Entretien personnel, 22.02.2018, p.13). Quoiqu'il en soit, vous n'avez fait parvenir aucun

document médical constatant les éventuelles séquelles des blessures que vous auriez sur le corps.

Etant donné les nombreuses imprécisions relevées en dépit des contacts que vous auriez toujours avec

votre famille au pays, le CGRA ne peut considérer votre récit comme crédible.

Par ailleurs, notons également qu’il existe un doute concernant votre origine récente. En effet, vous

déposez une enveloppe ayant permis l’envoi en Belgique des documents que vous avez déposés à

l’appui de votre demande de protection internationale. Le lien d’envoi indiqué est « PESHAWAR », qui

se trouve au Pakistan. Vos documents n’ont donc pas été envoyés de votre région d’origine (district de

Beshood, province de Nangarhar), ce qui sème un doute concernant votre origine récente.

Vous déposez plusieurs documents à l’appui de votre demande de protection internationale.

Vous présentez deux attestations de suivi psychologique en Belgique établies par le Docteur-

Psychologue [H.] (13.02.2018 / non daté). Toutefois, ces documents ne sont pas en mesure de

démontrer l’existence, en ce qui vous concerne, d’un traumatisme ou de problèmes de santé tels qu’ils

rendraient votre retour en Afghanistan impossible pour un des motifs de la Convention de Genève.

Aucun élément de ces attestations ne permet non plus d’établir un lien entre les problèmes invoqués à

l’appui de vos demande de protection internationale et la Convention de Genève ou la protection

subsidiaire. Ces documents restent laconiques quant aux problèmes auxquels ils font référence. Il

convient de préciser à cet égard qu’un certificat d’un thérapeute qui traite une personne pour des

problèmes de santé mentale, contient une description précise de la pathologie diagnostiquée et de son

étiologie, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Votre tazkara, le tazkara de votre père et celui de votre grand-père, confirment votre identité et votre

nationalité, éléments nullement remis en question par la présente décision.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs d’asile afghans peuvent se voir accorder un statut de protection subsidiaire, si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte leur pays d’origine atteint un niveau tel qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la

région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les demandeurs d’asile d’un grand nombre de

régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où ils établissent

de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont évolué dans ce

contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Dans son évaluation de la situation sécuritaire actuelle en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport « UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-

seekers from Afghanistan » du 19 avril 2016. Bien qu’il fasse état d’une détérioration des conditions de

sécurité en 2015 et d’un accroissement du nombre de victimes civiles et du nombre d’incidents de

sécurité sur l’ensemble du territoire afghan, ce rapport confirme que la situation sécuritaire en

Afghanistan présente toujours des différences régionales. De surcroît, l’UNHCR ne recommande nulle

part dans ce rapport d’accorder une forme complémentaire de protection à tout demandeur d’asile

afghan du fait de la situation sécuritaire générale dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait

que chaque demande de protection internationale doit être évaluée sur la base de ses éléments

constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en Afghanistan, il convient d’examiner

minutieusement chaque demande d’asile d’un ressortissant afghan et ce, à la lueur, d’une part, des

éléments de preuve apportés par le demandeur concerné et, d’autre part, des informations actuelles et

fiables sur la situation en Afghanistan.



X - Page 5

L’UNHCR note que les demandeurs d’asile originaires de régions affectées par le conflit (conflict-

affected areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être

exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle. En ce qui concerne l’examen de la situation sécuritaire dans les régions qui connaissent un

conflit actif, l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de

déterminer s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la

violence aveugle, notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide;

(ii) le nombre d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison

du conflit. L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents de sécurité sont

des indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan. Dans les

informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects précités

lors de l’évaluation de la situation sécuritaire en Afghanistan. D’autres indicateurs sont également pris

en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais aussi lors de

l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque les

indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort de l’analyse de la situation sécuritaire fournie par l’UNHCR que la sécurité s’est détériorée en

Afghanistan depuis 2013, mais il apparaît d’autre part que le niveau de la violence et l’impact du conflit

varient toujours fortement d’une région à l’autre. Ces différences régionales très marquées sont

caractéristiques du conflit en Afghanistan. Pour ces raisons, il convient non seulement de tenir compte

de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi de la situation sécuritaire dans la région

d’où vous êtes originaire. Étant donné vos déclarations quant à votre région d’origine, il convient en

l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod].

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire (voir COI Focus Afghanistan : la situation

sécuritaire à Jalalabad, du 20 février 2018, et EASO Country of Origin Information Report : Afghanistan

Security Situation december 2017, versés au dossier administratifs), que la plupart des violences et le

coeur du conflit en Afghanistan sont localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays. La province de

Nangarhar est située dans l’est du pays. En ce qui concerne les conditions de sécurité, il a également

été constaté que la situation dans les villes, surtout dans les chefs-lieux de province, diffère fortement

de celle des campagnes. Ce constat vaut également pour Jalalabad, ville située sur la rivière Kaboul et

qui forme l’un des districts de la province. Il ressort des informations disponibles que la ville de

Jalalabad s’étend toutefois au-delà des limites du district du même nom. Certains quartiers

périphériques de Jalalabad se situent en effet dans les districts voisins de Behsud et Surkh Rod,

respectivement au nord et à l’ouest de la ville de Jalalabad. L’urbanisation rapide, alimentée par la

migration économique, l’exode rural, le retour de réfugiés du Pakistan et l’arrivée de personnes

déplacées par le conflit ont amalgamé les villages des alentours en une vaste agglomération qui

dépasse largement les limites du district. C’est pourquoi le CGRA inclut également dans la ville de

Jalalabad les quartiers qui forment des faubourgs de Jalalabad situés de jure dans un autre district, car

ils font partie de la ville de Jalalabad dans son ensemble.

Il ressort des informations disponibles que la typologie des violences est semblable dans les districts de

Jalalabad, Behsud et Surkhrod. Dans les trois districts, la plupart des violences peuvent être attribuées

aux talibans ou à l’ISKP. Ces violences visent principalement les employés du gouvernement et en

particulier les services de sécurité afghans et internationaux. Elles prennent la forme d’attentats commis

à l’aide d’explosifs placés en bordure de route (IED), de mines et d’autres explosifs. Quelques attentats

complexes ont également été commis à Jalalabad. Ces attentats s’inscrivent dans la tendance qui s’est

imposée ces dernières années dans les grandes villes d’Afghanistan, notamment des attentats

complexes contre des cibles présentant un « profil en vue », c’està- dire les bâtiments des services de

sécurité afghans et les lieux caractérisés par une présence internationale, diplomatique, militaire,

humanitaire ou supranationale.

Bien que les violences dans les trois districts présentent essentiellement un caractère ciblé, la nature de

ces violences fait que des civils sans profil spécifique sont également tués ou blessés. L’impact des

attentats décrits ci-dessus n’est pas de nature à pousser les habitants de Jalalabad, Behsud ou

Surkhrod à les quitter. Au contraire, les trois districts s’avèrent être un refuge pour les civils qui fuient les

violences dans d’autres districts et provinces.

Il convient encore de noter qu’il ressort des informations disponibles que l’ISKP est présent dans la

province de Nangarhar, où il combat à la fois les talibans et les ANSF. L’ISKP est actif militairement

dans les districts du sud de la province de Nangarhar qui bordent le Pakistan.
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Le CGRA insiste toutefois sur le fait que les demandeurs d’asile originaires de cette région se voient

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de la situation générale dans leur région d’origine,

dès lors qu’ils démontrent de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils

ont vraiment évolué dans ce contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite

interne.

Bien que des attentats complexes se produisent avec une certaine régularité dans le district de

[Jalalabad/Behsud/ Surkhrod], l’on ne saurait parler de situation de conflit ouvert (« open combat ») ou

de combats prolongés ou ininterrompus. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la

matière, le Commissaire général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement

dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod] de risque réel pour un civil d’être exposé à une menace

grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé.

Dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod], les civils ne courent donc pas actuellement de risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980. Vous

n’avez par ailleurs fourni aucune information en sens contraire.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans votre

région d’origine. Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances

vous concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence

aveugle.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).
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2.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête, le requérant annexe plusieurs nouvelles pièces : un extrait du site internet :

http://donorinfo.be/fr/organization/solentra-vzw de l’asbl Solentra qui s’occupe du suivi psychologique du

requérant, un mail datant du 11 mai 2018 de G.B.S., docteur à l’hôpital Erasme concernant une

prescription médicamenteuse remise au requérant, une copie des notes d’audition du 22 février 2018 au

CGRA prise par le conseil du requérant, un extrait du site internet : http://apra.gov.af/en/page/postal-

service-providers/bakhter-speedy-post, une copie de la carte de banque du père du requérant, un extrait

du rapport EASO « Country of Origin Information Report Afghanistan Security Situation – Update”, may

2018, disponible sur https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/Afghanistan-security situation

2018.pdf (pp. 1-24; 111-118), une décision du CGRA datant du 31 octobre 2017 octroyant la protection

subsidiaire à un afghan originaire du district de Surkhrod dans la province de Nangarhar, un extrait des

« UNHCR Eligibility guidelines for assessing the international protection needs of Asylum-seekers from

Afghanistan » du 16.04.2016 ainsi qu’un extrait du rapport « Home Office UK » « Country Policy and

Information Note Afghanistan: Afghans perceived as “Westernised », janvier 2018, disponible sur :

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/6749

67/Afghanistan--Westernised Returnees -CPIN -v1.0.pdf.

3.2. Dans une note complémentaire datée du 4 septembre 2018, le requérant transmet au Conseil une

attestation du docteur G.B.S. du 5 juillet 2018, une copie du badge de l’ « Afghan national Army » du

père du requérant, une copie d’un «Certificate of Completion » au nom de ce dernier ainsi que les

copies des deux enveloppes reçues.

3.3. Via une note complémentaire du 28 mars 2019, le requérant fait parvenir au Conseil une attestation

du Dr T. qui confirme qu’il est suivi par un psychologue et un psychiatre et qu’il prend un traitement

médicamenteux.

3.4. Par le biais d’une nouvelle note complémentaire datée du 8 août 2019, le requérant verse au

dossier plusieurs documents : une attestation du Dr G.B. datée du 1er avril 2019 et le « Protocole

justificatif pluridisciplinaire du 12.06.2018 » le concernant ainsi que divers documents relatifs à la

situation sécuritaire en Afghanistan et plus particulièrement dans sa région d’origine, Nangharar.

3.5. La partie défenderesse transmet également au Conseil une note complémentaire datée du 5

septembre 2019 concernant la situation sécuritaire dans la région d’origine du requérant.

3.6. Enfin, à l’audience, le requérant dépose une nouvelle note complémentaire datée du 9 septembre

2019 à laquelle est annexée une attestation psychologique de « Solentra » du 6 septembre 2019.

3.7. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Thèse du requérant

4.1. Dans un premier moyen relatif au statut de réfugié, le requérant invoque la violation de :
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« - l’article 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ;

- des articles 4 § 1er, 16 et 17, et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

CGRA ;

- de l’article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative

à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ;

- de l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;

- de l’article 20, §3 de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre

2011 ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».

En substance, il fait, tout d’abord, grief à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu

compte de sa fragilité psychologique, de son profil particulier notamment qu’il est né et a vécu toute sa

vie dans un pays en guerre et qu’il est peu scolarisé ni de sa minorité à savoir qu’il avait 15 ans lors de

son arrivée en Belgique. Il souligne que, dans ce contexte, « il y a lieu de relativiser certaines

méconnaissances et imprécisions » de son récit, que le bénéfice du doute doit lui profiter en tant que «

personne vulnérable » et qu’à ce titre, en vertu notamment des articles 4, §1 et 27 de l’arrêté royal fixant

la procédure devant le CGRA, la partie adverse se devait d’adapter son niveau d’exigence tant lors de

l’examen de la crédibilité de son récit que du fondement de sa crainte, ce qui n’a pas été le cas en

l’espèce. Il estime également que « le rapport d’audition semble ne pas contenir l’intégralité des

questions qui ont été posées (…) ni l’intégralité de ses réponses », de sorte que les articles 16 et 17 de

l’arrêté royal fixant le procédure devant le CGRA ont également été violés.

Il se livre, ensuite, à une critique des différents motifs de la décision attaquée sous l’angle de la

crédibilité à savoir quant à son origine récente d’Afghanistan, quant à la profession de militaire de son

père et quant aux problèmes qu’il a rencontrés avec les Talibans pour en conclure qu’il s’est efforcé «

de livrer un récit précis, compte tenu de son jeune âge, de sa fragilité psychologique et de l’écoulement

du temps depuis les faits à l’origine de son départ du pays ». Il estime que « les arguments avancés par

la partie adverse sont peu nombreux et ne permettent pas, à eux seuls, de remettre en cause

valablement la réalité de son vécu et du risque de persécution qu’il encourt en cas de retour en

Afghanistan ».

In fine, il constate également que « la partie adverse ne dépose aucune information sur le sort des

demandeurs d’asile déboutés rapatriés dans leur pays » tout en citant un extrait d’un rapport de janvier

2018 du Bureau Central du Royaume-Uni concernant les afghans perçus comme « occidentalisés » qu’il

annexe à sa requête.

4.2. Dans son second moyen concernant l’octroi de la protection subsidiaire, le requérant invoque la

violation :

« - des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs ».

En substance, il constate que « le CGRA ne remet pas en cause le fait qu’il est originaire du village de

Qala-E-Regi qui se situe dans le district de Behshud dans la province de Nangarhar », cite différents

rapports internationaux démontrant que cette province se trouve dans une région « où la plupart des

violences et le cœur du conflit en Afghanistan sont localisés » et qu’en conséquence, en cas de retour

dans son pays, il encourt un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de

la loi du 15 décembre 1980.
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5. Appréciation

A. Sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction la

plus récente:

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3. En substance, le requérant, né le 30 juin 2000, d’ethnie pachtoune, de religion musulmane (sunnite)

et originaire du village de « Qala-E-Regi », situé dans le district de Beshood, dans la province de

Nangarhar, invoque craindre les Talibans du fait de la profession de militaire de son père. Il avance

avoir été enlevé par ces derniers, séquestré pendant environ 25 jours puis libéré grâce à l’intervention

de sages du village à condition que son père devienne un espion pour les Talibans.

5.4.1. Il découle de la disposition dont le libellé est énoncé ci-avant au point 5.2. qu’il appartient au

premier chef au demandeur de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande ; il revient ensuite aux instances chargées de l'examen de la demande

d'évaluer les éléments pertinents de celle-ci en coopération avec le demandeur.

5.4.2. La première condition posée est que le requérant se soit « réellement efforcé d'étayer sa

demande».

En l’espèce, le requérant a présenté, devant le Commissaire général, sa taskara (carte d’identité

afghane) ainsi qu’une copie de celle de son père et de celle de son grand-père, des copies de cartes

d’identité militaires dont il dit qu’elles ont appartenu à son père, une carte de la Kabul Bank de ce

dernier, deux attestations concernant son suivi psychologique en Belgique ainsi que plusieurs

photographies.
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5.4.3. Le Commissaire général estime qu’il n’y a pas lieu de tenir compte de ces différents documents

pour différents motifs qu’il expose.

5.4.4. Dans sa requête, le requérant relève toutefois que les arguments développés par la décision

attaquée pour écarter ces documents ne sont pas « suffisants et pertinents » et en conclut que,

contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, ces documents permettent de considérer

comme établie la profession de militaire de son père.

5.4.5. Via une note complémentaire datant du 4 septembre 2018, le requérant dépose encore une

attestation psychologique du docteur G.B.S. du 5 juillet 2018 ainsi qu’une copie d’un badge de «

l’Afghan national Army » et d’un certificat intitulé « Certificate of Completion » datant d’octobre 2011,

documents qui, selon la note complémentaire, étaient à son père.

5.4.6. Pour sa part, le Conseil constate, tout d’abord, que la taskara du requérant ainsi que la copie de

celle de son père et de son grand-père ne sont pas contestées par le Commissaire général et en déduit

que, outre son identité et sa nationalité, son lieu de naissance dans le district de Beshood, dans la

province de Nangarhar, ne sont pas remis en cause. Le Conseil relève, à la suite du requérant, que le

doute qu’émet le Commissaire général quant à sa provenance récente d’Afghanistan, uniquement

motivé par le fait que sur l’enveloppe qui contenait certains documents fournis au Commissaire général,

il soit indiqué « Peshawar » n’est pas admissible et que dès lors qu’aucun autre argument notamment

quant à sa connaissance de la région dont il déclare provenir ne vient le compléter, il y a lieu de tenir

pour établi tant sa région d’origine que sa région de provenance en Afghanistan à savoir le district de

Beshood à Nangarhar.

Outre ces documents d’identité, le requérant dépose également plusieurs copies de pièces dont il

précise qu’elles appartenaient à son père et qu’elles concernent son travail de militaire ainsi que la carte

de la Kabul Bank de ce dernier mentionnant le « Ministry of Defense » comme étant son employeur.

Le Commissaire général relève qu’au vu d’informations à sa disposition, cette carte de banque est un

faux, que les photographies de lui et de son père en uniforme militaire sont des photomontages et quant

aux cartes d’identité militaires, il les considère également comme des faux documents dès lors que,

outre le manque de crédibilité des dires du requérant, selon ses informations, la corruption règne en

Afghanistan et les faux documents sont très répandus. A cet égard, le Conseil constate, comme le

requérant dans sa requête, qu’en se référant au manque de crédibilité de ses dires pour écarter les

deux copies de cartes militaires, le Commissaire général semble faire prévaloir la subjectivité de

l’examinateur sur la prise en compte d’un élément de preuve objectif. Quant à la question de la

corruption généralisée en Afghanistan, le Conseil observe que le constat qu’il existe en Afghanistan un

degré élevé de corruption et un commerce de documents de complaisance, dès lors qu’il repose sur une

documentation dont la fiabilité n’est pas contestée, justifie qu’il soit fait preuve de circonspection dans la

prise en compte des documents provenant de ce pays, même s’il ne peut être conclu de manière

automatique à leur caractère frauduleux.

Le Conseil note, en l’espèce, que les documents relatifs au travail du père du requérant transmis lors de

l’audition devant le Commissaire général et via la note complémentaire du 4 septembre 2018 ne sont

produits qu’en copie et qu’ils n’ont, de ce fait, qu’une force probante limitée et que pour le surplus, en

l’absence d’autres documents suffisamment probants, rien n’indique que la personne dont le nom figure

sur ces cartes, badge et certificat militaire est bien le père du requérant. Le même constat peut être fait

en ce qui concerne la carte de la Kabul Bank qui est, en outre, un document bancaire qui ne peut

toutefois constituer, à lui seul, une preuve de la profession de son père. Il en est de même des photos à

propos desquelles le Conseil relève, de surcroît, qu’il n’a aucune garantie des circonstances dans

lesquelles elles ont été prises, d’autant plus que le requérant dit, lui-même, durant son audition devant

le Commissaire général, qu’il y a eu « montage ».

Concernant les attestations psychologiques, elles mettent l’accent sur le suivi psychologique du

requérant en Belgique et sur sa grande fragilité psychologique, qui est indéniable à la lecture de ces

documents, mais n’établissent pas de lien de corrélation entre ces souffrances et les faits invoqués à

l’appui de sa demande d’asile.

Le même constat peut être fait concernant les autres attestations transmises par le biais des notes

complémentaires du 28 mars 2018, du 8 août 2019 et du 9 septembre 2019

5.4.7. En conséquence, il peut être déduit de ce qui précède que le requérant s’est réellement efforcé

d’étayer sa demande par des preuves documentaires et que, quoique la force probante à accorder à

ces pièces reste limitée, elle n’en est pas pour autant inexistante.
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Cependant, elle n’est pas suffisante pour établir la réalité des faits allégués. Il convient, dès lors,

d’admettre que la partie défenderesse a pu statuer en se fondant principalement sur une évaluation de

la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation

doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa

situation personnelle.

5.5. Avant toute chose, en référence aux articles 4, §1 et 27 de l’arrêté royal fixant la procédure devant

le Commissariat général invoqués en termes de requête, le Conseil constate que le requérant n’indique

pas en quoi la partie adverse n’aurait pas pris en considération sa vulnérabilité et n’aurait pas adapté

son niveau d’exigence à son profil lors de l’examen de la crédibilité de son récit et du fondement de sa

crainte. En effet, il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse aurait manqué de

diligence dans le traitement de sa demande. Ce dernier – devenu majeur après son audition devant le

Commissaire général - a en effet été entendu le 22 février 2018 devant cette instance en présence de

son tuteur et de son conseil, qui ont eu à cette occasion la possibilité, comme aux autres stades de la

procédure, de déposer des pièces complémentaires et de formuler des remarques additionnelles.

D’emblée, sa tutrice a exposé les problèmes psychologiques du requérant et il n’apparaît pas du rapport

d’audition que le requérant a eu du mal à s’exprimer ou à comprendre les questions posées. Aucune

remarque n’a été formulée à ce sujet en fin d’audition, son conseil ayant même expressément précisé à

ce moment que le requérant avait pu s’exprimer de manière calme. Par conséquent, on ne saurait

affirmer que la partie défenderesse aurait manqué à ses obligations en la matière.

5.6. De même, concernant la violation des articles 16 et 17 de l’arrêté royal fixant la procédure devant le

Commissariat général à laquelle fait également allusion la requête, en ce que le requérant se réfère aux

notes d’audition prises par son avocat, semblant en déduire que les notes déposées au dossier

administratif ne contiendraient pas l’intégralité des questions qui ont été posées ni l’intégralité de ses

réponses, outre le fait que ces différences ne concerneraient qu’un point de détail (voir requête page 8),

le Conseil rappelle que les notes prises par l’avocat ne sauraient être invoquées utilement puisque

celles-ci sont une pièce unilatérale dont la véracité ne peut être vérifiée et qui ont été rédigées par une

partie dont la tâche, à savoir la défense personnelle des intérêts de son client, ne correspond pas à la

mission du fonctionnaire du Commissariat général, qui statue en toute indépendance sans le moindre

intérêt personnel dans la cause.

5.7. S’agissant des faits exposés à l’appui de la demande de protection internationale du requérant, le

Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, après consultation du dossier administratif, que,

même en tenant compte de sa minorité au moment des faits et de son audition devant le Commissaire

général ainsi que de son profil particulier et de sa fragilité psychologique, il ne peut être expliqué que le

requérant ne puisse fournir quasi aucune information pertinente quant aux faits à l’origine de sa fuite

d’Afghanistan plus particulièrement quant au travail de son père comme militaire, notamment dans

quelle section il travaillait, s’il était affecté à une base militaire, s’il avait déjà été blessé dans le cadre de

ses fonctions ou menacé, quant aux personnes qui l’ont enlevé, quant au lieu où il a été séquestré ainsi

que quant aux conditions de sa détention. Il demeure également incapable de préciser si son père a été

porter plainte après son enlèvement et si sa famille a été menacée par la suite, méconnaissances

d’autant plus incompréhensibles que le requérant déclare être en contact avec son oncle maternel qui

lui donne des nouvelles de sa famille et plus particulièrement de son père. Pas plus que son profil

particulier, l’explication fournie en termes de requête selon laquelle « il est tout à fait plausible que son

père ne lui ait pas communiqué de tels détails au sujet de sa profession », ne peut expliquer, à lui seul,

de telles lacunes concernant des éléments constituant la pierre angulaire de sa demande.

5.8. En ce que le requérant reproche à la partie défenderesse de n’avoir « déposé aucune information

sur le sort des demandeurs d’asile déboutés rapatriés dans leur pays », le Conseil observe qu’il se

contente de joindre à sa requête, un extrait d’un rapport de 2018 du Bureau Central du Royaume-Uni

concernant les afghans perçus comme « occidentalisés », sans préciser en quoi il serait concerné par

cet article, d’autant plus qu’il n’a jamais invoqué une telle crainte lors de sa procédure. Il ne peut

davantage être déduit de cet article que tout afghan, ayant séjourné notamment dans un pays

européen, pourrait avoir des problèmes en cas de retour dans son pays dès lors qu’il serait considéré

comme « occidentalisé ».
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5.9. En conclusion, le requérant n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir sa

critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales visées au moyen, n’a pas

suffisamment et valablement motivé sa décision et a violé les principes généraux de bonne

administration; il considère, au contraire, que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a pas établi la réalité des événements

qui l’aurait amené à quitter son pays au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.10. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 précité.

B. Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les

mots « atteintes graves » en visant trois situations distinctes.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne justifient pas qu’il puisse se voir

reconnaître la qualité de réfugié, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Il ne reste plus dès lors qu’à analyser l’article 48/4 sous l’angle de son point c). Dans la décision

attaquée, le Commissaire général refuse d’octroyer la protection subsidiaire au requérant sous l’angle

de son point c) dès lors qu’il estime qu’il n’a pas fait part de la vérité relativement à l’endroit où il a

séjourné avant son arrivée en Belgique et que de ce fait, il n’a pas établi de manière plausible qu’en cas

de retour dans son pays, il encourt un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la disposition

précitée.

6.5. Pour l’application de la disposition précitée, il y a lieu de rappeler la nécessaire autonomie des

concepts, telle qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne

(CJUE).

La Cour a notamment jugé que « l’article 15, sous c), de la directive [transposée par l’article 48/4, § 2, c,

de la loi du 15 décembre 1980] est une disposition dont le contenu est distinct de celui de l’article 3 de la

CEDH et dont l’interprétation doit, dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le

respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH » (CJUE, 17 février 2009, Meki

Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28).
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Le fait que la CJUE conclut en ajoutant que l’interprétation donnée à l’article 15, c, « est pleinement

compatible avec la CEDH, y compris la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme

relative à l’article 3 de la CEDH » (CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 44) ne doit pas faire perdre de vue la

claire autonomie qu’elle entend conférer à l’interprétation de l’article 15, c, de la directive 2011/95/UE

par rapport à l’article 3 de la CEDH.

6.6. En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant est un civil au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980. Il n’est pas non plus contesté qu’il soit question actuellement en Afghanistan

d’un conflit armé interne. Le débat entre les parties porte donc exclusivement sur l’existence ou non

d’une violence aveugle, dans le cadre de ce conflit armé interne, de nature à entraîner une menace

grave pour la vie ou la personne du requérant.

6.7. La violence peut être qualifiée d’aveugle lorsqu’elle sévit de manière indiscriminée, non ciblée,

c’est-à-dire, ainsi que le relève la CJUE dans l’arrêt Elgafaji, lorsqu’elle s’étend à des personnes « sans

considération de leur situation personnelle » ou de leur identité (CJUE, Elgafaji, arrêt cité, §§ 34-35).

Ainsi, une violence aveugle implique que quelqu’un puisse être fortuitement tué ou blessé et ce, parce

que les parties aux combats utilisent des méthodes qui accroissent les risques de faire des victimes

parmi les civils. Le concept recouvre la possibilité qu’une personne puisse être victime de la violence,

quelles que soient ses caractéristiques personnelles (Cour de justice, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji

c. Staatssecretaris van Justitie, para 34; UNHCR, Safe at last? Law and Practice in Selected Member

States with Respect to Asylum-Seekers Fleeing Indiscriminate Violence, juillet 2011, p. 103) ».

La CJUE n’a pas dégagé de méthode d’évaluation du degré de violence aveugle. Il revient ainsi aux

autorités nationales compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne ou au juge saisi d’un recours

contre une décision de refus de protection subsidiaire de se prononcer sur cette question.

A cet égard, il apparaît de la jurisprudence des instances juridictionnelles nationales des différents Etats

membres de l’UE que différents éléments objectifs ont été pris en compte pour évaluer un risque réel

d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 dans le cadre d’une

approche globale.

Pour évaluer le degré de violence aveugle, les indicateurs suivants ont ainsi été considérés comme

particulièrement significatifs : le nombre et la nature des incidents liés au conflit; l’intensité (en

comparaison avec d’autre parties du pays) de ces incidents ; la fréquence et la persistance de ces

incidents ; la localisation des incidents relatifs au conflit ; la nature des méthodes armées utilisées

(improvised explosive devices - IEDs), artillerie, bombardements aériens, armes lourdes) ; la sécurité

des voies de circulation ; le caractère répandu des violations des droits de l’homme ; les cibles visées

par les parties au conflit ; le nombre de morts et de blessés ; le nombre de victimes civiles ; le fait que

des civils aient été directement visés et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus des victimes

; le nombre de victimes des forces de sécurité ; la mesure dans laquelle ces violences contraignent les

civils à quitter leur pays ou, le cas échéant, leur région d’origine ; la situation de ceux qui reviennent ; le

nombre de retours volontaires ; la liberté de mouvement ; l’impact de la violence sur le vie des civils ;

l’accès aux services de base et d’autres indicateurs socio-économiques et la capacité des autorités de

contrôler la situation du pays et de protéger les civils en ce compris les minorités.

6.8. Concernant la situation du requérant, le Conseil rappelle que sa taskara, la copie de celle de son

père et de celle de son grand-père déposées à l’appui de ses dires ne sont pas contestées par la partie

adverse et en conséquence que son identité, sa nationalité afghane et sa naissance dans le district de

Beshood dans la province de Nangarhar peuvent être considérées comme établies. Le Conseil souligne

également que la décision attaquée ne développe aucune argumentation pertinente qui permettrait de

remettre en cause sa provenance récente de ce district. Les deux parties ont fourni plusieurs documents

actualisés concernant la situation sécuritaire en Afghanistan et plus particulièrement dans la province de

Nangarhar. Il ressort à suffisance de la documentation au dossier que les forces combattantes utilisent,

dans cette province d’Afghanistan, des méthodes qui accroissent les risques de faire des victimes parmi

les civils, en particulier par la commission d’attentats. Dès lors, il peut être considéré qu’une violence

indiscriminée sévit à Nangarhar.

6.9. Il convient cependant de tenir compte des enseignements de l’arrêt Elgafaji de la CJUE, qui

distingue deux situations:
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- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou,

le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci,

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v.CJUE,

Elgafaji, arrêt cité, § 35).

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […]

plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison

d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis

pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).

a. Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout

civil se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil

originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa

vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou

ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder,

en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.

b. La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée,

c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées

spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa

présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie

ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération

d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le

risque lié à la violence aveugle.

6.10. La CJUE n’a pas précisé la nature de ces «éléments propres à la situation personnelle du

demandeur» qui pourraient être pris en considération dans cette hypothèse. Toutefois, il doit se

comprendre du principe de l’autonomie des concepts affirmé par la CJUE, tout comme d’ailleurs de la

nécessité d’interpréter la loi de manière à lui donner une portée utile, que ces éléments ne peuvent pas

être de la même nature que ceux qui interviennent dans le cadre de l’évaluation de l’existence d’une

crainte avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou du risque

réel visé par l’article 48/4, § 2, a et b, de la même loi.

6.11. Les éléments propres à la situation personnelle du demandeur au sens de l’article 48/4, § 2, c,

sont donc des circonstances qui ont pour effet qu’il encoure un risque plus élevé qu’une autre personne

d’être la victime d’une violence indiscriminée, alors même que celle-ci ne le cible pas pour autant plus

spécifiquement que cette autre personne. Tel pourrait ainsi, par exemple, être le cas lorsqu’une

vulnérabilité accrue, une localisation plus exposée ou une situation socio-économique particulière ont

pour conséquence que le demandeur encourt un risque plus élevé que d’autres civils de voir sa vie ou

sa personne gravement menacée par la violence aveugle.

6.12. Dans le cas d’espèce, le Conseil considère qu’indépendamment de la question de savoir si la

violence dans la région d’origine du requérant atteint un degré tel qu’elle entraine une menace grave

pour tout civil vivant dans cette province du seul fait de sa présence sur place, le requérant établit qu’il

présente des circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter, dans son cas particulier, la

gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée dans cette région. En effet, il ressort du

dossier administratif que le requérant était mineur lorsqu’il a quitté son pays et passé son audition

devant le Commissaire général, qu’il est actuellement fragile psychologiquement et qu’il est suivi sur le

plan psychologique en Belgique, ce qui est attesté par les différentes attestations médicales déposées,

plus particulièrement par l’attestation du docteur G.B.S. du 5 juillet 2018 ainsi que par les autres

documents versés au dossier par le biais des différentes notes complémentaires que le requérant a

transmises au Conseil. De plus, selon le « Protocole justificatif pluridisciplinaire » du 12.06.2018, le

requérant présente un « profil intellectuel non-verbal qui se situe en-deçà de la moyenne, dans la zone

« très faible » pour un adolescent de son âge ».

Cet ensemble d’éléments confirme son profil particulier, sa vulnérabilité et sa fragilité psychologique.

Il en découle qu’au vu de la situation de violence indiscriminée qui règne dans la région d’origine du

requérant en Afghanistan et de son profil vulnérable, le requérant est en mesure d’établir qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays au sens de l’article 48/4, §2,

c, de la loi du 15 décembre 1980.
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6.13. Le Conseil estime en conséquence nécessaire d’accorder le statut de protection subsidiaire au

requérant au sens de l’article 48/4, §2, c).

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


